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Denise Mekam'ne à
Dakar

Le ministre d'Etat encharge de la Santé et de laFamille, Denise Me-kam'ne Edzidzie quiprend part, depuis lundi,à la 68e session du Co-mité régional de l'OMSpour l'Afrique à Dakar(Sénégal), est déjà inter-venu deux fois. D'abordsur le projet de stratégiemondiale de l'OMS sur lasanté, l'environnement etle changement clima-tique. Elle a profité pourinformer l'Assemblée dela tenue à Libreville de la3e conférence interminis-térielle sur la santé etl'environnement. Au nomdu Gabon, Denise Me-kam'ne a soutenu lecadre régional de luttecontre le choléra, pro-blème de santé publique,dont l'OMS a notifié15.0167 cas suspectsayant généré 3.165 décèsdepuis 2015 dans 17pays de la région. Prenantla mesure du risque po-tentiel, le Gabon a déjà fi-nalisé son Plan decontingence contre lecholéra, notre paysn'ayant jamais connud'épidémie de cette pa-thologie. Le ministred’État  Mekam'ne a enfinexposé sur l'accès à l'eaupotable et aux servicesd'assainissement appro-prié en zones urbaines etrelevé que des efforts res-tent cependant à faire enmatière d'hydrauliquevillageoise, comme le pré-voit le Plan stratégiqueGabon émergent. La ren-contre de la capitale sé-négalaise s'achève cevendredi.•De la littérature à la di-plomatie 
Philippe Besson consul
général de France à Los
AngelesL'écrivain Philippe Bes-son, ami d'Emmanuel etBrigitte Macron, sera leprochain consul généralde France à Los Angeles,a indiqué, hier, le porte-parole du gouvernementBenjamin Griveaux. Écri-vain et scénariste né en1967, Philippe Besson estl'auteur de près d'unevingtaine de romans. Ledernier en date, "Un per-
sonnage de roman", narrela conquête de l'Elyséepar M. Macron dont il asuivi la campagne. "Il n'y
a chez moi aucun copi-
nage pour services ren-
dus", a assuré EmmanuelMacron à l'occasion d'undéplacement en Finlande,en réponse aux critiquesde l'opposition. 
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.RLe ministre d’État en

charge de l’Éducation était
accompagné des techni-
ciens de l'Agence natio-
nale des grands travaux et
infrastructures en vue de
la réhabilitation de cer-
tains bâtiments en état de
dégradation avancée.

A quelques semaines de larentrée scolaire 2018-2019, le ministre d’État encharge de l’Éducation na-tionale, Francis NkeaNdzigue s'est rendu hierau Lycée Paul IndjendjetGondjout (LPIG) de Libre-ville où il s'est imprégnédes besoins de cet établis-sement public secondaire,l'un des plus grands dupays en termes d'effectifs(plus de 8 mille élèves).Accompagné des techni-ciens de l'Agence natio-nale des  grands travaux et

infrastructures (ANGTI),le membre du gouverne-ment a fait le tour de l'éta-blissement, pour constaterl'état de dégradation deses bâtiments.Le lycée Paul IndjendjetGondjout est l'un des plusanciens établissementsscolaires de Libreville.Plus de cinq décenniesaprès sa création, de nom-breux bâtiments en son

sein accusent le coup. C'estpourquoi cette institutionfigure au nombre desstructures que le gouver-nement a décidé d'inté-grer dans un vasteprogramme de réhabilita-tion.«En début d'année 2018, le
gouvernement a lancé des
mesures qui touchent l'édu-
cation. C'est dans ce cadre
que nous avons envisagé la

réhabilitation de toutes les
écoles du pays, la confec-
tion des tables-bancs, mais
aussi des salles d'informa-
tique dans tous les établis-
sements secondaires. A coté
de ces mesures, nous avons
en projet la réfection de
plusieurs  établissements
scolaires à Libreville, entre
autres,  le lycée Paul Ind-
jendjet Gondjout», a indi-qué le ministre de

l’Éducation nationale.Les travaux à réaliser danscet établissement concer-nent la réhabilitation desvestiaires et le rafraîchis-sement des murs. Mais,dans l'urgence, le gouver-nement compte  refaire lebâtiment  P, qui abrite  lesclasses de 3e,1ere et 4e  etles vestiaires, et qui setrouve dans un  état  pi-teux.

Les bâtiments vétustes à l'ordre du jour
Education/Francis Nkéa au lycée Paul Indjendjet Gondjout, hier

P.M.M
Libreville/Gabon

Le bâtiment P de LPIG dans un état de dégradation
avancée.
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Le ministre d'Etat Francis Nkéa et les équipes de
l'ANGTI hier au lycée Paul Indjendjet Gondjout.
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Las des arnaques de toutes
sortes dont ils sont victimes
de la part de multiples
contrôleurs, dont la plupart
sans ordre de mission, ces
opérateurs économiques
sont montés au créneau
mercredi. Une rencontre
convoquée ce vendredi à
l'initiative du maire de
Ntoum devrait peut-être
permettre de ramener la
sérénité.

MAGASINS sous scellés,intimidations, agressionsverbales à répétition, aug-mentation des montantsdes taxes à payer... lesopérateurs économiquesd'Essassa, dans le 2e ar-rondissement de la com-mune de Ntoum, n'enpeuvent plus : ils disentêtre "victimes" descontrôles abusifs.Après avoir attendu, envain, la réaction de la mu-nicipalité à leurs préoccu-pations, ces commerçantsont donc pris le taureaupar les cornes, mercredidernier, en faisant frontface aux contrôleurs. Unefaçon pour eux de fustigeret dénoncer ce qu'ils ap-pellent des "pratiques qui
nous asphyxient''. Nonsans se demander si cesagents, jugés véreux pourla plupart par eux, n'agis-sent pas avec la bénédic-tion de leur hiérarchie.Conflit de compétences ousimple abus de confianceexpressément entretenu ?Toujours est-il que,

Les commerçants dénoncent des contrôles
abusifs à Essassa

Syndicat des commerçants du Komo-Mondah (Sycokom)

AJT
Libreville/Gabon

Cette affiche collée aux magasins fermés émanant
de la perception de Ntoum, est signée du percep-

teur Gertrude Zang Mve.
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Mamadou Sy, membre du syndicat des commer-
çants du Komo Mondah (SycoKom) devant son ma-

gasin scellé.
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comme ces commerçants,les habitants d'Essassaconfient que les opéra-teurs économiques sontcomme pris en otage parles contrôleurs, aussi biende la police que de la mai-rie. 
« On ne sait plus à quel
saint se vouer. Quand ils ar-
rivent, ils ne présentent
aucun document qui justi-
fie leur descente sur le ter-
rain. Toujours
accompagnés d'un agent
de police pour nous intimi-
der, ils demandent juste
l'argent, et si vous ne payez
pas, ils scellent le magasin.
Aujourd'hui, on nous de-
mande de payer 100 000
francs alors que l'année
dernière, on en a payé 50
000. C'est pour cela que
vous voyez ces gens nus en
train de menacer», a confiéun tenancier.
"Ce flou est entretenu", alaissé entendre MamadouSy, l'un des commerçantsqui se disent victimes derackets abusifs. Rencontré

en chaude discussion avecles agents contrôleursvêtus de vert, ce dernier aexpliqué : « J'habite Es-
sassa depuis plus de 18 ans.
J'ai toujours payé mes taxes
au même bureau. Je me suis
acquitté de mes taxes pour
un montant de 330 000
francs à la Caisse princi-
pale de la mairie (de
Ntoum). Lundi, ils sont ar-
rivés pour demander l'ar-
gent soit dit du domaine
public. Je leur ai présenté
les quittances, mais ils
n'ont rien voulu savoir en
me faisant comprendre
qu'il n'y avait pas la moin-
dre trace de l'argent versé.
Ils ont dit que si je ne suis
pas content, je rentre dans
mon pays. Et à ma grande
surprise, ils ont scellé mes
magasins, avec cette note
frappée du Code général
des impôts et signée de la
perception de Ntoum.»Saisi à cet effet, le prési-dent du Syndicat des com-merçants duKomo-Mondah (Syco-

kom), Yero Demba, a indi-qué avoir rencontré, dansla même matinée de mer-credi, le maire de la com-mune de Ntoum, JusteParfait Biyogo b'Otogo(lire en page provinces).Malgré cette rencontre, ànotre passage, les agentspercepteurs étaient en-core sur le terrain.Dans leurs propos adres-sés d'ailleurs aux médias,ces derniers ont fait plutôtdans l'arrogance. Commes'ils étaient gênés d'êtrepris en flagrant délit... 
« Nous avons rencontré le
maire qui nous a dit qu'il
n'est pas responsable parce
qu'il n'a pas ordonné la fer-
meture des commerces, en-
core moins la saisie des
marchandises à Essassa.
Pour ce qui est des frais liés
au domaine public, nous
n'en savons pas les limites
car n'ayant reçu aucun do-
cument sur la question.
Nous sommes sur la Natio-
nale 1, donc un chantier qui
n'est pas achevé. C'est donc

une surprise pour nous de
constater que ces agents
continuent de sceller les
boutiques, alors qu'après
chaque rencontre avec la
mairie, ces agents font le
contraire de ce qui nous est
dit», a confié Yero Demba.Il ajoute: « cette situation
est d'autant plus incompré-
hensible parce que
lorsqu'on parle de minis-
tère de Budget et qu'on voit
le Code général des impôts
affiché, cela signifie que la
boutique n'a pas payé son
impôt. Or, ce n'est pas le
cas. On nous avance l'argu-
ment fallacieux du do-
maine communal, mais
nous savons que la mairie
et le ministère du Budget
sont deux entités diffé-
rentes.»A l'heure où nous bou-clions hier, nous appre-nions qu'une rencontreentre le Syndicat et les dif-férentes parties concer-nées devrait se teniraujourd'hui, à l'initiativede l'édile de Ntoum.


